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LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notamment
ses articles 37, 95, 133 et 152 paragraphe 4, en relation avec son
article 300, paragraphe 3, premier alinØa,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) L’objet de la commission du Codex Alimentarius consiste
entre autres à dØfinir et à harmoniser des normes sani-
taires à l’Øchelle mondiale et à Ømettre des orientations et
des recommandations concernant les produits de l’agricul-
ture et de la pŒche, les denrØes alimentaires, les additifs
alimentaires et les contaminants, les aliments des animaux,
les mØdicaments vØtØrinaires, les pesticides, de mŒme que
l’Øtiquetage, les mØthodes d’analyse et d’Øchantillonnage,
les codes d’Øthique et de bonnes pratiques agricoles ainsi
que les lignes directrices pour les pratiques d’hygiŁne afin
de protØger la santØ des consommateurs et assurer des
pratiques loyales dans des Øchanges internationaux. Ces
objectifs sont conformes aux objectifs de la CommunautØ
europØenne en ce qui concerne les mesures prises pour
protØger la vie et la santØ humaine, celles des animaux et
des plantes ou l’environnement et les mesures applicables
aux Øchanges internationaux connexes ainsi que l’harmo-
nisation des lØgislations nationales, notamment pour ce
qui est des denrØes alimentaires, des additifs alimentaires
et des contaminants, de mŒme que l’Øtiquetage et les
mØthodes d’analyse et d’Øchantillonnage, afin de garantir
la libre circulation sur le marchØ intØrieur et les importa-
tions en provenance des pays tiers.

(2) Depuis 1994, date d’entrØe en vigueur des accords OMC,
et notamment l’accord sur l’application des mesures sani-
taires et phytosanitaires (accord SPS) et l’accord sur les
entraves techniques aux Øchanges (accord TBT), les
normes, les orientations et les recommandations du
Codex Alimentarius ont acquis une pertinence juridique
accrue en raison de la rØfØrence faite au Codex Alimenta-
rius dans les accords OMC et de la prØsomption de
conformitØ qui est confØrØe aux mesures nationales perti-
nentes lorsqu’elles se fondent sur des normes, des orien-
tations, ou des recommandations adoptØes par la commis-
sion du Codex Alimentarius.

(3) La CommunautØ europØenne devrait Œtre en mesure
d’exercer ses compØtences et de jouer son rôle lors de
l’Ølaboration, de la nØgociation et de l’adoption de
normes, d’orientations ou de recommandations par la

Commission du Codex Alimentarius et de ses organes
subsidiaires. L’adhØsion, en tant que membre à part
entiŁre, de la CommunautØ europØenne au Codex Alimen-
tarius, à côtØ des États membres qui la constituent, est
indispensable si l’on veut Œtre sßr que les besoins fonda-
mentaux en matiŁre de santØ et les autres intØrŒts de la
CommunautØ europØenne et des États membres qui la
constituent sont pris en considØration lors de l’Ølabora-
tion, de la nØgociation et de l’adoption de ces normes,
orientations ou recommandations et autres dispositions
par la commission du Codex Alimentarius.

(4) L’adhØsion, en tant que membre à part entiŁre, de la
CommunautØ europØenne au Codex Alimentarius devrait
contribuer à renforcer la cohØrence entre les normes,
orientations ou recommandations et autres dispositions
adoptØes par la commission du Codex Alimentarius et
les autres obligations internationales pertinentes de la
CommunautØ europØenne.

(5) Le 26 novembre 1991, la CommunautØ europØenne est
devenue membre, à côtØ des États membres, de l’Organi-
sation de l’alimentation et de l’agriculture (FAO).

(6) L’article 2 des statuts de la commission de Codex Alimen-
tarius autorise la CommunautØ europØenne, en tant que
membre de la FAO, à devenir Øgalement membre à part
entiŁre de la commission du Codex Alimentarius.

(7) Le Conseil a autorisØ la Commission, par dØcision du 21
dØcembre 1993, à nØgocier les conditions et modalitØs de
l’adhØsion de la CommunautØ europØenne, en tant que
membre à part entiŁre à la commission du Codex Alimen-
tarius sur la base des compØtences de la CommunautØ
europØenne, de son statut à la FAO et compte tenu de
l’objet et des caractØristiques de la commission du Codex
Alimentarius.

(8) Les droits et obligations des organisations membres de la
FAO s’appliquent mutatis mutandis à l’adhØsion de la
CommunautØ europØenne à la commission du Codex
Alimentarius et les dØcisions relatives aux adaptations à
apporter aux dispositions du rŁglement intØrieur de la
commission du Codex Alimentarius et de ses organes
subsidiaires entrant en ligne de compte ont dØjà ØtØ enga-
gØes.

(9) L’issue des nØgociations menØes par la CommunautØ euro-
pØenne est jugØe satisfaisante dans la mesure oø il est tenu
compte des intØrŒts de la CommunautØ europØenne et des
États membres qui la constituent ainsi que des spØcificitØs
de la commission du Codex Alimentarius.
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(10) Il convient de prØvoir les modalitØs pratiques concernant
la participation de la CommunautØ europØenne et des
États membres qui la constituent aux travaux de la
commission du Codex Alimentarius et de ses organes
subsidiaires, de maniŁre à garantir que la CommunautØ
europØenne, et les États membres qui la constituent,
tirent au maximum parti de l’adhØsion de la CommunautØ
au Codex Alimentarius

(11) Compte tenu des considØrations exposØes ci-dessus, la
CommunautØ europØenne doit adhØrer à la commission
du Codex Alimentarius.

DÉCIDE:

Article premier

1. La CommunautØ europØenne soumet une demande
d’admission à la commission du Codex Alimentarius, accompa-

gnØe d’un instrument formel aux termes duquel elle accepte les
obligations des statuts de la commission du Codex Alimenta-
rius telles qu’elles sont applicables à la date d’adhØsion (Annexe
I de la prØsente dØcision) ainsi que d’une dØclaration unique
relative à l’exercice des compØtences (Annexe II de la prØsente
dØcision).

2. Le prØsident du Conseil est responsable de la mise en
�uvre des procØdures nØcessaires à cet effet.

Article 2

L’accord entre le Conseil et la Commission concernant la
prØparation des rØunions et des dØclarations du Codex Alimen-
tarius ainsi que l’exercice des droits de vote, joint à la prØsente
dØcision sous forme d’annexe III, s’applique aux relations entre
la Commission, le Conseil et les États membres
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ANNEXE I

INSTRUMENT D’ADMISSION À LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS

Monsieur,

J’ai l’honneur de vous informer que la CommunautØ europØenne, en tant que membre de la FAO, a dØcidØ de demander
son admission à la commission du Codex Alimentarius. Je vous prie en consØquence de bien vouloir accepter le prØsent
instrument aux termes duquel la CommunautØ europØenne accepte les nouvelles rŁgles de procØdure de la commission
du Codex Alimentarius, conformØment à la rŁgle II, ainsi que la dØclaration unique de la CommunautØ europØenne sur
l’exercice des compØtences.

La CommunautØ europØenne accepte de maniŁre formelle et sans rØserve les obligations dØcoulant de son admission à la
commission du Codex Alimentarius telles qu’elles sont dØfinies dans les statuts de la commission du Codex Alimentarius
et s’engage solennellement à respecter les obligations en vigueur au moment de son admission en toute conscience et
loyautØ.

J’ai l’honneur d’Œtre, Monsieur, votre dØvouØ,

PrØsident en exercice du Conseil de l’Union europØenne

Mr. Diouf
Directeur GØnØral
Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture
Via delle Terme di Caracalla
I-00100 Rome
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ANNEXE II

DÉCLARATION UNIQUE DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE RELATIVE À L’EXERCICE DES COMPÉ-
TENCES CONFORMÉMENT À L’ARTICLE VI DU R¨GLEMENT INTÉRIEUR DE LA COMMISSION DU

CODEX ALIMENTARIUS

La prØsente dØclaration prØcise le champ des compØtences de la CommunautØ europØenne, et celui des États membres
qui la constituent, dans les matiŁres couvertes par les instruments instituant la commission du Codex Alimentarius. Elle
n’affecte pas l’accord relatif à la prise de parole de la CommunautØ et des États membres qui la constituent.

La prØsente dØclaration s’applique à toutes les rØunions de la commission du Codex Alimentarius et de l’un quelconque
de ses organismes subsidiaires, à moins que la CommunautØ europØenne, avant la rØunion, ne dØcide à propos d’un
point particulier de l’ordre du jour, de faire une dØclaration spØcifique ou qu’un autre membre du Codex Alimentarius
n’en fasse la demande.

Si la rØpartition des compØtences, entre la CommunautØ et les États membres qui la constituent, telle qu’elle est dØcrite
ci-dessus devait changer, la prØsente dØclaration serait actualisØe en consØquence.

1. CompØtences de la CommunautØ europØenne

En rŁgle gØnØrale, la CommunautØ europØenne a la compØtence exclusive des points de l’ordre du jour traitant de
l’harmonisation des normes concernant certains produits agricoles, denrØes alimentaires, additifs alimentaires, conta-
minants mØdicaments vØtØrinaires, pesticides, produits de la pŒche, de mŒme que l’Øtiquetage, les mØthodes d’analyse
et d’Øchantillonnage ainsi que les codes et lignes directrices en matiŁre de pratiques d’hygiŁne, dans la mesure oø la
lØgislation communautaire a dØjà harmonisØ, entiŁrement ou en grande partie, les domaines correspondants de ces
secteurs ainsi que les questions relatives aux Øchanges internationaux dans la mesure oø elles sont en relation avec les
objectifs de la commission du Codex Alimentarius, et notamment la protection de la santØ des consommateurs et la
garantie de pratiques loyales dans le commerce alimentaire.

2. CompØtences des États membres

En rŁgle gØnØrale, la compØtence des États membres de la CommunautØ europØenne porte sur les points de l’ordre du
jour traitant des questions d’organisation (par exemple les questions juridiques ou budgØtaires) ainsi que des questions
de procØdure (par exemple, l’Ølection des prØsidents, l’adoption de l’ordre du jour, l’adoption des comptes rendus).

3. CompØtences des États membres et de la CommunautØ

La CommunautØ europØenne, et les États membres qui la constituent, ont conjointement compØtence a priori dans les
domaines dØfinis ci-aprŁs, pour autant que les mesures envisagØes dans ce cadre relŁvent du champ d’action du Codex
Alimentarius et à condition que la CommunautØ soit autorisØe à harmoniser ces domaines qui n’ont ØtØ que
partiellement harmonisØs.

a) La politique agricole en gØnØral, et notamment l’harmonisation des normes applicables à la vie et à la santØ des
animaux ou des vØgØtaux (articles 32 à 38 du traitØ CE);

b) Le rapprochement des dispositions lØgislatives, rØglementaires et administratives des États membres dans les
domaines de la vie ou de la santØ humaine, de celles des animaux ou des plantes (articles 94 et 95 du traitØ CE);

c) Les mesures de santØ publique (article 152 du traitØ CE) et les mesures de protection du consommateur (article
153 du traitØ CE);

d) La politique de recherche et de dØveloppement technologique (articles 163 à 173 du traitØ CE);

e) La politique de l’environnement (articles 174 à 176 du traitØ CE);

f) La politique de dØveloppement (articles 177 à 181 du traitØ CE);

g) D’autres politiques de la CommunautØ europØenne qui peuvent concerner, mŒme de maniŁre partielle, les activitØs
spØcifiques de la commission du Codex Alimentarius.

FRC 270 E/4 Journal officiel des CommunautØs europØennes 25.9.2001



ANNEXE III

ACCORD CONCLU ENTRE LE CONSEIL ET LA COMMISSION CONCERNANT LA PRÉPARATION DES
RÉUNIONS ET DES DÉCLARATIONS DU CODEX ALIMENTARIUS AINSI QUE L’EXERCICE DES DROITS

DE VOTE

1. Champ d’application de la procØdure de coordination

Les prØsentes procØdures de coordination s’appliquent à toute rØunion de la Commission du Codex Alimentarius, ou
de l’un de ses organes subsidiaires, y compris les groupes de travail, ainsi qu’aux rØponses aux lettres circulaires.

2. Lettres circulaires du Codex Alimentarius

2.1. Afin de respecter les dØlais fixØs pour rØpondre aux lettres circulaires du Codex, la Commission envoie aux
États membres, à intervalles rØguliers ne dØpassant pas deux mois, un tableau indiquant de maniŁre distincte,
toutes les lettres circulaires pendantes, dØjà annoncØes et attendues, en prØcisant les lettres circulaires pour
lesquelles elle a l’intention de prØparer un projet de rØponse commune au nom de la CommunautØ ainsi que le
calendrier d’exØcution et donnant autant que possible son avis sur le type de compØtence pour chacune d’elles.

2.2. Lorsque la Commission indique qu’une rØponse commune doit Œtre Øtablie, les États membres s’abstiennent de
rØpondre directement aux lettres circulaires du Codex ainsi dØfinies; ils peuvent toutefois signaler à la Commis-
sion les questions ou les points particuliers qui leur posent un problŁme et la ligne qu’ils proposent d’adopter
dans la rØponse.

2.3. La Commission Øtablira un projet de rØponse commune tenant compte des indications des États membres et
communiquera rapidement ce projet aux États membres afin de recueillir leurs observations complØmentaires
par l’intermØdiaire des points de contact nationaux du Codex ou tout autre point spØcifique dØsignØ par les
États membres. Sur la base des observations reçues, la Commission Øtablira une nouvelle version de la rØponse
commune, intØgrant les observations reçues et expliquant, le cas ØchØant, pourquoi certaines d’entre elles n’ont
pas ØtØ prises en considØration.

2.4. Un État membre peut Øgalement signaler à la Commission qu’une lettre circulaire particuliŁre nØcessite une
rØponse commune. Dans ce cas, la Commission Øtablira un projet de rØponse avec l’aide technique de l’État
membre en question.

2.5. Lorsque la Commission estime qu’il n’est pas nØcessaire d’Øtablir une rØponse commune, les États membres
sont autorisØs à rØpondre directement aux lettres circulaires de Codex pour lesquelles il n’est pas prØvu de
rØponse commune. Cependant, dans ce cas, les États membres qui ont l’intention d’envoyer leurs observations
directement distribueront un projet aux autres États membres et à la Commission avant de l’envoyer au Codex
de maniŁre à s’assurer qu’il n’y a pas d’opposition de la part de la Commission ou d’un autre État membre.

2.6. La Commission et les États membres s’efforceront d’arriver à une position commune le plus rapidement
possible. Si le projet de rØponse commune est acceptable par les États membres, il sera envoyØ au secrØtariat
du Codex Alimentarius. Toutefois, s’il y a encore de fortes divergences d’opinion, la Commission enverra le
projet au secrØtariat du Conseil afin d’organiser une rØunion de coordination destinØe à rØgler les diffØrences
qui subsistent. La procØdure ØnoncØe à la section 3 ci-dessous sera applicable.

3. ProcØdure de coordination au Conseil

3.1. Pour assurer la prØparation des rØunions du Codex Alimentarius, des rØunions de coordination se tiendront:

� à Bruxelles, au sein du groupe de travail du Conseil compØtent (en rŁgle gØnØrale, le groupe de travail de
Codex Alimentarius) dŁs que possible et aussi souvent que nØcessaire, avant la rØunion de Codex Alimen-
tarius, et, en outre,

� sur place, notamment au dØbut et si nØcessaire au cours et à la fin de la rØunion du Codex Alimentarius,
d’autres rØunions de coordination pouvant Œtre convoquØes le cas ØchØant, tout au long du cycle de
rØunions.

3.2. Lors des rØunions de coordination, on dØcidera des dØclarations à prØsenter au nom de la seule CommunautØ
ou au nom de la CommunautØ et des États membres qui la constituent. Les dØclarations à prØsenter au nom des
États membres exclusivement ne font pas partie de la coordination de la CommunautØ en tant que telle mais
peuvent, naturellement, faire l’objet d’une coordination lors de ces rØunions si les États membres marquent leur
accord sur ce point.
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Les positions de la CommunautØ ou les positions communes font gØnØralement l’objet d’accords prenant la
forme d’une position de nØgociation, d’une dØclaration ou d’un schØma de dØclaration. Lorsque, dans le prØsent
accord, il est fait rØfØrence à une «dØclaration», celle-ci vaut Øgalement pour les autres formes sous lesquelles la
position communautaire ou commune a ØtØ adoptØe.

3.3. DŁs rØception, la Commission enverra l’ordre du jour de la rØunion du Codex Alimentarius au secrØtariat du
Conseil pour la distribuer aux États membres, accompagnØ d’une liste des points de l’ordre du jour pour
lesquels il est prØvu de prØsenter une dØclaration et prØcisant si celle-ci sera faite au nom de la CommunautØ ou
au nom de la CommunautØ et des États membres qui la constituent.

Dans le cas de points de l’ordre du jour qui nØcessitent une prise de dØcision, par consensus ou par un vote,
lors d’une rØunion du Codex Alimentarius, la Commission indiquera s’il appartient à la CommunautØ ou aux
États membres qui la constituent de voter.

3.4. La Commission enverra les projets de dØclaration et de mØmoranda au secrØtariat du Conseil pour les distribuer
aux États membres le plus rapidement possible, en tout Øtat de cause au plus tard une semaine avant la rØunion
de coordination. Pour assurer la prØparation des projets de dØclaration ou de mØmoranda, la Commission
recourra aux compØtences techniques des États membres. Le secrØtariat du Conseil veillera à ce que les projets
de dØclaration soient rapidement transmis par les points nationaux de contacts du Codex ou tout point prØcis
dØsignØ par les États membres.

3.5. Les rØunions de coordination statueront sur l’exercice des responsabilitØs à l’Øgard des dØclarations et de la mise
aux voix concernant chacun des points de l’ordre du jour de la rØunion du Codex Alimentarius pour lequel une
dØclaration peut Œtre prØsentØe ou un vote est attendu.

3.6. Avant les rØunions de coordination, la Commission informera les États membres, par l’intermØdiaire du
secrØtariat du Conseil:

a) de ses propositions concernant l’exercice des responsabilitØs à propos d’un sujet particulier;

b) de ses propositions en ce qui concerne les dØclarations relatives à un sujet particulier.

3.7. Si, lors des rØunions de coordination au sein du groupe de travail compØtent du Conseil ou sur place, la
Commission et les États membres ne peuvent s’entendre sur une position commune, en raison notamment d’un
dØsaccord sur la rØpartition des compØtences, à propos des questions visØes au point 3.6. a) et b) ci-dessus, la
question sera confiØe au comitØ des reprØsentants permanents qui tranchera sur la base de la majoritØ dØfinie
dans la lØgislation communautaire concernant la question considØrØe, applicable en la matiŁre.

3.8. Les dØcisions visØes au point 3.7. ci-dessus ne prØjugent pas de la compØtence respective de la CommunautØ et
des États membres qui la constituent dans les domaines considØrØs.

3.9. S’il ne se rØvŁle pas possible, pour la Commission, d’Øtablir de dØclarations dans les dØlais voulus pour la
rØunion de coordination (par suite de la non-disponibilitØ de la documentation du Codex Alimentarius), la
Commission communiquera aux États membres, au moins une semaine avant la rØunion du Codex Alimen-
tarius, les grandes lignes d’une position communautaire ou commune et la dØclaration à prØsenter en consØ-
quence. Le cas ØchØant, dans des circonstances exceptionnelles, une rØunion de coordination sur place rØexa-
minera ces grandes lignes et la dØclaration avec les reprØsentants de la Commission et des États membres
prØsents à la rØunion.

3.10. Lorsque, au cours des rØunions de Codex Alimentarius, la nØcessitØ d’une dØclaration, pour faire face à
l’Øvolution ou à la dynamique des nØgociations, doit Œtre prØsentØe par le reprØsentant de la CommunautØ
au nom de la CommunautØ ou au nom de la CommunautØ et des États membres qui la constituent, un projet
de dØclaration fera l’objet d’une coordination sur place et la partie du point 3.9. ci-dessus entrant en ligne de
compte sera applicable.

3.11. Lors des discussions du Codex, afin de rØagir aux propositions non couvertes par la position communautaire
adoptØe, les États membres et la Commission, aprŁs avoir procØdØ, le cas ØchØant, à une coordination en bonne
et due forme, pourront proposer une premiŁre rØponse et explorer d’autres possibilitØs sans s’engager formel-
lement. La Commission et les États membres considØreront avec attention la position communautaire Øtablie et
les motifs qui la sous-tendent et se concerteront sur place, le plus rapidement possible, pour confirmer ou
modifier les positions provisoires.
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4. DØclarations et mise aux voix lors des rØunions du Codex Alimentarius

4.1. Lorsqu’un point de l’ordre du jour traite de questions relevant de la compØtence exclusive de la CommunautØ,
la Commission prend la parole et vote au nom de la CommunautØ. AprŁs avoir procØdØ à une coordination en
bonne et due forme, les États membres peuvent Øgalement s’exprimer pour soutenir et/ou affiner la position de
la CommunautØ.

4.2. Lorsqu’un point de l’ordre du jour traite de questions relevant exclusivement de compØtences nationales, les
États membres prennent la parole et votent.

4.3. Lorsqu’un point de l’ordre du jour traite de questions contenant des ØlØments relevant à la fois de la compØ-
tence nationale et de la compØtence communautaire, la prØsidence et la Commission expriment la position
commune. AprŁs avoir procØdØ à une coordination en bonne et due forme, les États membres peuvent prendre
la parole pour soutenir et/ou affiner la position commune. Les États membres ou la Commission, le cas
ØchØant, voteront au nom de la CommunautØ et des États membres qui la constituent, conformØment à la
position commune. En ce qui concerne l’expression du vote, la dØcision sera prise en fonction de la compØ-
tence prØpondØrante (c’est-à-dire, compØtence incombant essentiellement aux États membres ou essentiellement
à la CommunautØ).

4.4. Lorsque, un point de l’ordre du jour traitant de questions relevant à la fois de la compØtence nationale et de la
compØtence communautaire, la Commission et les États membres ne sont pas en mesure de s’entendre sur une
position commune telle qu’elle est dØfinie au point 3.7., les États membres peuvent s’exprimer et voter à propos
des questions relevant clairement de leurs compØtences. ConformØment au rŁglement intØrieur du Codex
Alimentarius, la Commission peut s’exprimer et voter à propos de questions relevant clairement de la compØ-
tence communautaire et pour lesquelles une position communautaire a ØtØ adoptØe.

4.5. En ce qui concerne les matiŁres pour lesquelles il n’y a pas d’accord entre la Commission et les États membres à
propos de la rØpartition des compØtences ou lorsqu’il n’a pas ØtØ possible d’obtenir la majoritØ requise pour une
position communautaire, un effort maximal sera fait pour clarifier la situation ou arriver à une position
communautaire. Dans cette attente et aprŁs avoir procØdØ à une coordination en bonne et due forme, les
États membres et/ou la Commission, le cas ØchØant, seront autorisØs à prendre la parole, à condition que la
position exprimØe soit cohØrente avec les politiques communautaires et les positions communautaires antØ-
rieures et qu’elle soit Øgalement conforme à la lØgislation communautaire.

4.6. Au cours des deux premiŁres annØes à compter de l’admission de la CommunautØ à la Commission du Codex
Alimentarius, les rØsultats des rØunions de coordination dans les groupes de travail du Conseil compØtents à
propos de l’exercice des responsabilitØs en ce qui concerne les dØclarations et la mise aux voix concernant
chaque point de l’ordre du jour de la rØunion du Codex Alimentarius seront communiquØs au secrØtariat de
Codex Alimentarius. AprŁs cette pØriode initiale de deux ans, la dØclaration unique d’ordre gØnØral sera
considØrØe comme applicable, à moins qu’il n’y ait une demande prØcise de clarification Ømanant d’un autre
membre du Codex Alimentarius ou qu’une dØcision contraire ait ØtØ prise dans le groupe de travail du Conseil
compØtent.

4.7. Dans le cadre du point 4.1. ou du point 4.3. ci-dessus, lorsqu’un État membre a des prØoccupations particu-
liŁres à propos d’un domaine relevant de sa responsabilitØ, prØoccupation qui ne peut trouver sa place dans une
position commune ou communautaire, cet État membre s’abstient de voter et de s’exprimer à propos de ce
domaine, en ayant prØsents à l’esprit les intØrŒts de la CommunautØ.

5. Groupes de rØdaction et de travail

5.1. Les États membres et la Commission sont autorisØs à participer, sur une base volontaire, aux groupes de
rØdaction et de travail du Codex Alimentarius et à y exprimer leur opinion. Ce sont des rØunions informelles, à
caractŁre technique, auxquelles n’assistent que certains membres du Codex Alimentarius et au sein desquelles
aucune dØcision officielle n’est prise. Les reprØsentants des États membres et de la Commission s’efforceront
d’arriver à une position commune et de la dØfendre lors des discussions au sein des groupes de rØdaction et de
travail.

5.2. Les reprØsentants de la Commission et les États membres participant aux groupes de rØdaction et de travail du
Codex � sans prØjudice de la question de compØtence � informent rapidement les autres États membres des
projets de rapports Øtablis par le rapporteur du groupe et se concertent avec les États membres à propos de la
position à prendre. En l’absence de concertation spØcifique en ce qui concerne les projets de rapport, les
reprØsentants de la Commission ou de l’État membre dans le groupe de rØdaction et de travail s’inspireront des
dØclarations coordonnØes et des discussions relatives aux rØunions de coordination comme indiquØ à la section
4. ci-dessus.

6. RØexamen de l’accord

À la demande d’un État membre ou de la Commission, l’accord sera rØexaminØ en tenant compte de l’expØrience tirØe
de son application.
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DÉCLARATIONS FAITES DANS LES PROCÉS VERBAUX DU CONSEIL

1. DØclarations du Conseil et de la Commission

«Le prØsent accord reflŁte les circonstances particuliŁres de la participation de la CommunautØ à la Commission du
Codex Alimentarius et de l’un quelconque de ses organes subsidiaires. Elles n’ont pas d’implications à l’Øgard d’autres
organisations internationales, y compris celles qui font partie du systŁme des Nations Unies.»

2. DØclaration de la Commission

«La Commission rappelle que l’article 10 du traitØ CE continuera à s’appliquer notamment dans le contexte de
l’accord conclu entre le Conseil et la Commission en ce qui concerne la prØparation des rØunions, des dØclarations
et des mises aux voix au Codex Alimentarius.»

3. DØclaration de la Commission

«La Commission dØclare, à propos du point 2.6. de l’accord, que tout sera mis en �uvre pour aboutir à un accord et
pour rØpondre aux lettres circulaires dans les dØlais, afin d’Øviter de se trouver dans une situation oø les intØrŒts
essentiels des États membres ne seraient pas, le plus rapidement possible, exposØs et efficacement dØfendus au Codex
Alimentarius.»
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